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ENTRE, 

L’Etat représenté par Thierry Lataste, préfet du département de l’Hérault et préfet de région
Languedoc-Roussillon, 

               
Dénommé  ci-après  « le
représentant  de  l’État  dans  le
département », 

D’UNE PART,

Et

L'établissement  public  foncier  de  Languedoc-Roussillon,  établissement  d'État  à  caractère
industriel et commercial dont le siège est domicilié au 1025 rue Henri Becquerel – Parc du
Millénaire Bat. 19 – à Montpellier, inscrit au RCS de Montpellier n° 509 167 680, représenté par
le  directeur  général,  Monsieur  Marc  Arnaud,  et  agissant  en  vertu  de  la  délibération  du
Bureau n° B 2012/24 en date du 27 juin 2012 approuvée le 28 juin 2012 par le préfet de région
Languedoc-Roussillon,

Dénommé ci-après "EPF LR",

D'AUTRE PART,
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PRÉAMBULE

L'Hérault est un département soumis à une très forte croissance démographique qui génère
une pénurie chronique et croissante de logements.

Cette pression s'exerce plus particulièrement en matière de logement social avec un  parc
HLM existant  (47.065 logements sociaux au 01/01/2008 répartis  sur  158 communes) qui  ne
permet  pas  de  répondre  à  la  demande.  Ce  parc  est  par  ailleurs  très  concentré
géographiquement et connaît très peu de mobilité et de vacance. Le taux d'équipement en
logement HLM au 01/01/2008 rapporté aux résidences principales est de 10,9 %, ce qui est
très largement inférieur à la moyenne nationale qui est d'environ 17 %.
Le besoin total annuel en logements locatifs sociaux a été estimé à 2 820 logements/an (PLAI
et PLUS) dans la feuille de route validée lors du Comité Régional de l'Habitat de décembre
2007qui fixe les objectifs ci-après :

Nombre de logements locatifs à financer 2011-2016

Ainsi il y a un fort enjeu :
�� à augmenter très fortement l'offre sur tous les segments de parc, de façon à

permettre une meilleure fluidité des parcours résidentiels et une prise en compte de
l'ensemble  des  besoins  des  populations  notamment  celles  disposant  de  faibles
ressources ou défavorisées,

�� à  doter  chaque  commune  d'un  parc  social  adapté  à  son  niveau  de
population, et notamment les communes relevant des obligations posées par les lois
SRU et DALO. Sur ces dernières, l'Etat s'est fixé comme objectif d'obtenir qu'à minima
30% des logements commencés sur les différentes périodes triennales soient bien des
logements sociaux.

La loi du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion a intro-
duit une nouvelle disposition relative à l’exercice du droit de préemption transférant, au re-
présentant de l’Etat dans  le département, l’exercice dudit droit dans les communes ayant
fait l’objet d’un arrêté portant constat de carence en application de l’article L.302-9-1 du
code de la construction et de l’habitation (dispositions codifiées à l’article L.210-1 2ème alinéa
du code de l’urbanisme). Ce droit de préemption porte sur les terrains, bâtis ou non bâtis, af-
fectés  au logement  ou destinés  à être  affectés  à une  opération  ayant  fait  l'objet  de la
convention prévue à l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation. 

Sur la base des dispositions précitées et sur celle d’un bilan triennal dressé par l’État sur la pé-
riode 2008 – 2010, douze communes ont fait l’objet d’un constat de carence par arrêtés du
préfet du département de l’Hérault en date du 20 septembre 2011 : Marseillan, Sérignan, Val-
ras plage, Agde, Cournonterral, Fabrègues, Juvignac, Lattes, Pérols, Prades-le-lez, St Jean de
Védas et Saint Clément de Rivière. 

Les arrêtés portant constat de carence substituent donc l’État à ces communes en matière
d’exercice du droit de préemption et permettent à son représentant dans le département
de déléguer l’exercice de ce droit à un établissement public foncier d’État créé en applica-
tion de l'article L. 321-1 du code de l’urbanisme, à une société d’économie mixte ou à un des
organismes d’habitations à loyer modéré prévus par l’article L.411-2 du code de la construc-
tion et de l’habitation. 

Convention opérationnelle de carence  Valras- Béziers méditerranée-Etat-EPF LR
 Bureau du 3 octobre 2013 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 PLAI PLUS PLS

CA "Montpellier Agglomération" 1050 1110 1170 1225 1225 1225 7005 2102 4904 1751

CA "Béziers Méditerranée" 177 177 177 177 177 177 1062 319 743 266

CA "Hérault-Méditerranée" 232 232 285 338 390 390 1867 560 1307 467

CA du Bassin de Thau 151 151 282 282 282 282 1430 429 1001 358

Unités urbaines 333 333 622 622 622 622 3154 946 2208 789

Communes rurales 66 66 122 122 122 122 620 186 434 155

Total Conseil Général 550 550 1026 1026 1026 1026 5204 1561 3643 1301

TOTAL HERAULT 2009 2069 2658 2766 2818 2818 15138 4541 10597 3785

Total      
PLAI-PLUS

Gestion 
Conseil
général
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Dans ce contexte, par courrier en date du 18 avril 2012, le préfet de région a saisi la prési-
dente du conseil d’administration de l’EPF LR afin que ses membres dans la séance du 25
avril 2012, délibèrent sur le principe d’une intervention de l’EPF LR dans le cadre de ce dispo-
sitif. Ainsi, lors de cette séance, le conseil d’administration de l’EPF LR a :

approuvé le plan d’actions proposé par le directeur général de l’EPF LR en vue de son in-
tervention sur les communes faisant l’objet d’un arrêté préfectoral portant constat de
carence en application de l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habi-
tation ; 

donné tout pouvoir au directeur général de l’EPF LR en vue de la mise en œuvre du dit
plan d’actions, notamment en vue de la préparation des conventions cadres et opé-
rationnelles qui en découleront ;

donné délégation de pouvoir au Bureau en vue de l’approbation, dans le respect des
principes inscrits dans le programme pluriannuel d’interventions en cours d’exécution,
des trois conventions cadres à passer avec les préfets de départements concernés et
des dix-huit conventions opérationnelles à passer avec les collectivités concernées,
sur le fondement des dispositions de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme ;

Ainsi, en application du plan d’actions approuvé par le Conseil d’administration de l’EPF LR, il
est passé entre le préfet du département de l’Hérault, autorité partiellement titulaire du droit
de préemption au sein  des  communes ayant  fait  l’objet  d’un arrêté  portant  constat  de
carence et l’EPF LR, la présente convention cadre afin de définir les modalités et les principes
encadrant la délégation du droit de préemption au profit de l’EPF LR, étant entendu que ces
modalités  et  principes  doivent  être  compatibles  avec  ceux  définis  dans  le  cadre  du
programme pluriannuel d’intervention 2009-2013 approuvé par délibération du CA en date
du 21 novembre 2008.

CELA ÉTANT EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – OBJET ET DURÉE DE LA CONVENTION

1.1/ OBJET 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles l’EPF LR est
susceptible,  sur  les  communes ayant  fait  l’objet  d’un  arrêté portant constat  de carence,
d’exercer  le  droit  de  préemption  dès  lors  qu’un  arrêté  préfectoral  le  désigne  comme
délégataire en application des dispositions de l’article L.210-1 du code de l’urbanisme 2ème

alinéa.

Elle  ne fait  pas  obstacle  au fait  que  l’EPF  LR  puisse  procéder  également  à  l’acquisition
amiable ou par voie d’expropriation pour permettre ou faciliter la réalisation de projets sur les
parcelles ayant ainsi été préemptées A ce titre la présente a force de convention entre l’Etat
et l’EPFLR au sens du dernier alinéa de l’article L321-1 du code de l'urbanisme. 

1.2/ DURÉE 

La présente convention cadre prend effet à compter de son approbation par le préfet de
région  et pour toute la durée d’application des arrêtés, en date du 20 septembre 2011,
portant constat de carence.

Elle pourra être modifiée ou prolongée par avenant ou par une nouvelle convention cadre
au regard notamment des conclusions de chaque période triennale.

Convention opérationnelle de carence  Valras- Béziers méditerranée-Etat-EPF LR
 Bureau du 3 octobre 2013 
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ARTICLE 2 – CADRE D’INTERVENTION DE L’EPF LR
2.1/ CONVENTIONS CADRE ET OPÉRATIONNELLES

Conformément  à  l’article  L.321-1  du  code  de  l’urbanisme  et  aux  principes  de  son
programme pluriannuel d’intervention 2009-2013, l’intervention de l’EPF LR doit s’inscrire dans
le cadre d’un conventionnement à passer soit avec l’État et ses établissements publics, soit
avec les collectivités et leurs groupements. 

En conséquence, l’intervention de l’EPF LR devra s’inscrire dans les conditions définies dans la
présente  convention  cadre  et  dans  celles  qui  seront  définies  dans  les  conventions
opérationnelles  à  passer,  sur  son  fondement, avec les  communes  ayant  fait  l’objet  d’un
arrêté portant constat de carence. 

L’intervention de l’EPF LR, notamment en vue de l’exercice du droit de préemption, se fera
dans le cadre :

- de la présente convention cadre à passer  entre le représentant de l’État  dans le
département concerné et l’EPF LR ;

- des arrêtés du représentant de l’État dans le département portant délégation du droit
de préemption au profit de l’EPF LR sur chacune des communes ayant fait l’objet d’un
arrêté  portant  constat  de  carence  pris  concomitamment  à  la  signature  des
conventions opérationnelles visées ci-après ;

- de conventions opérationnelles à passer soit entre le représentant de l’État dans le
département, la commune ayant fait l’objet d’un arrêté portant constat de carence,
le cas échéant la collectivité compétente en matière d'équilibre social de l’habitat et
l’EPF LR soit entre le représentant de l’État dans le département, un bailleur social et
l’EPF LR.

2.2/ RESPECT DU PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTIONS DE L’EPF LR 

Pour les terrains acquis dans le cadre du présent dispositif, l’EPF LR applique des modalités de
portage et de cession qui respectent les principes de son programme pluriannuel d’interven-
tion 2009-2013. Ces modalités incluent notamment des conditions préférentielles au titre du
logement social et impliquent un taux de réalisation minimum de 25  % de logement locatif
social par opération. 

Sans préjudice de ces conditions, le taux minimum de réalisation de logement locatif social,
par  commune, sera  fixé  d’un commun accord entre  les  parties  lors  de la  passation  des
conventions opérationnelles.

2.3/ BIENS CONCERNÉS

Le dispositif objet de la présente, concerne les biens affectés au logement ou destinés à être
affectés à une opération ayant fait l'objet de la convention prévue à l'article L. 302-9-1 du
code de la construction et de l’habitation.

L’affectation au logement d’un terrain s’analyse en fonction de la destination des sols, fixée
dans  les  documents  d’urbanisme  opposables  (PLU,  POS,  carte  communale),  comme les
zones sur lesquelles la construction de logements est admise.

Pour un logement rattaché exclusivement à l’exercice d’une activité (agricole, …), le bien
n’est pas considéré comme affecté au logement puisqu’il  ne s’agit pas de la destination
première du terrain.

S’agissant d’un terrain inscrit en emplacement réservé, le dispositif objet de la présente ne
pourra être mobilisé que si la réservation concerne des opérations d’aménagement ou de
construction en faveur du logement locatif social.

Convention opérationnelle de carence  Valras- Béziers méditerranée-Etat-EPF LR
 Bureau du 3 octobre 2013 
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2.4/ DESTINATIONS DES BIENS ACQUIS PAR L’EPF LR 

Les biens acquis par l’EPF LR sur les communes ayant fait l’objet d’un arrêté portant constat
de carence sont destinés à la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction
de logements permettant d'atteindre les objectifs  de réalisation de logements locatifs  so-
ciaux qui incombent aux communes ayant fait l’objet d’un arrêté portant constat de ca-
rence. 

Il ne peut être envisagé de réaliser des opérations mixtes (logement social et privé) que dans
la mesure où le déséquilibre financier manifeste de l'opération empêcherait sa réalisation. 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DES PARTIES

3.1/ ENGAGEMENTS DE L’EPF LR

L’EPF LR s’engage, en présence d’un arrêté du préfet du département portant délégation
du droit  de  préemption  à  son  profit,  et  de  conventions  opérationnelles  signées  avec  le
représentant de l’Etat au sein du département, la commune ayant fait l’objet d’un arrêté
portant  constat  de  carence,  l’EPF  LR  et,  le  cas  échéant,  la  collectivité  compétente  en
matière d’équilibre social de l’habitat :

à acquérir par exercice du droit de préemption délégué, dans le cadre de périmètres
d’intervention annexés aux conventions opérationnelles telles que définies à l’article 4
ci-après, les biens affectés au logement ou destinés à être affectés à une opération
ayant  fait  l'objet  de  la  convention  prévue  à  l'article  L.  302-9-1  du  code  de  la
construction et de l’habitation ;

à assurer, si nécessaire, la maîtrise d’ouvrage des travaux de requalification foncière des
tènements dégradés acquis ;

à faciliter la mise en place de partenariats associant le représentant de l’Etat dans le dé-
partement, la commune concernée, la collectivité compétente en matière d’équi-
libre social de l’habitat et les bailleurs sociaux en vue de réaliser les opérations de lo-
gements locatifs sociaux ;

 à établir  et  remettre  au représentant  de l’Etat  dans le département  avant  le  31  dé-
cembre de chaque année, un bilan des DIA instruites par l’EPF LR précisant les suites
données par l’établissement ;

à fixer le montant prévisionnel de son engagement financier annuel à 3 M€. Cet engage-
ment financier sera réparti entre les communes ayant fait l’objet d’un arrêté portant
constat de carence signataires des conventions opérationnelles visées à l’article 4 de
la présente.  Ce montant  pourra être revu à l'issue du bilan de la première année
d’exécution de la présente convention cadre.

Les acquisitions se feront dans le cadre de l’enveloppe budgétaire disponible chaque
année. Dans le cas où l’EPF LR ne pourrait procéder aux acquisitions et travaux envisa-
gés au regard des crédits disponibles, il le fera savoir expressément au représentant de
l’Etat dans le département.

3.2/ ENGAGEMENTS DU REPRÉSENTANT DE L’ÉTAT 
Le représentant de l’État dans le département, s’engage :

• à organiser, en présence de l’EPF LR, une réunion avec les communes concernées
par un arrêté portant constat de carence préalablement à l'établissement des
projets  de  conventions  opérationnelles  à  passer  avec  elles  en  vue  de  leur
présenter le dispositif mis en place par l’Etat ;

• à accomplir toutes démarches utiles à l’avancement effectif des projets pour la
réalisation desquels sont effectuées des acquisitions au titre des conventions opé-
rationnelles définies à l’article 4 de la présente ;

Convention opérationnelle de carence  Valras- Béziers méditerranée-Etat-EPF LR
 Bureau du 3 octobre 2013 
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• à accompagner prioritairement les projets précités au titre du financement du lo-
gement  social  (utilisation  du  fonds  d’aménagement  urbain,  subventions  pour
charges foncières … si cela s’avère possible) ;

• à rechercher, en tant que de besoin, la signature d’une convention du type de
celle visée à l’article L.302-9-1 du code de la construction et de l’habitation, afin
de lever des obstacles opérationnels et ou financiers ; 

• à informer les professionnels concernés notamment les notaires,  du dispositif de
délégation du droit de préemption du représentant de l’Etat dans le département
à l’EPF LR et à convenir d'un circuit de transmission des DIA compatible avec le
délai  de préemption fixé à 2 mois en lien avec l’ensemble des signataires des
conventions opérationnelles. 

Le service Habitat et Urbanisme de la DDTM de l'Hérault sera le service référent de l'Etat,
mobilisé  en  vue  de  la  préparation  des  projets  de  conventions  opérationnelles  dont  la
rédaction relève de la seule compétence de l’EPF LR .

ARTICLE 4 – CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE DE LA CONVENTION CADRE

Sur  le  fondement  de  la  présente  convention  cadre  et  en  vue  de  sa  mise  en  œuvre
opérationnelle,  devront  être  signées  des  conventions  opérationnelles associant  soit  le
représentant de l’État au sein du département, la commune ayant fait l’objet d’un arrêté
portant  constat  de  carence,  l’EPF  LR  et,  le  cas  échéant,  la  collectivité  compétente  en
matière d’équilibre social de l’habitat, soit le représentant de l’État dans le département, un
bailleur social et l’EPF LR.

Conformément au programme pluriannuel d’intervention 2009-2013, les conventions opéra-
tionnelles préciseront les conditions d’intervention de l’EPF LR notamment en termes de :

périmètres d’intervention ;

modalités d'exercice du droit de préemption et autres modes d’acquisition : à ce titre,
et avec l’accord de la collectivité concernée, l’EPF LR pourra recourir à l’acquisi-
tion par voie amiable, ou par voie d’expropriation, de biens de nature à permettre
ou faciliter la réalisation de projets de logements locatifs sociaux ;

modalités de portage et cessions des biens acquis aux collectivités compétentes ou le
cas échéant à un bailleur social ou à un opérateur susceptible de réaliser les opé-
rations de logements locatifs sociaux ou opérations mixtes visées à l’article 2.4 ;

montants de l’engagement financier de l’EPF LR ;

modalités de suivi de la convention opérationnelle.

ARTICLE 5 – MODALITÉS D’INTERVENTION FONCIÈRE
Sur  le  fondement  des  conventions  opérationnelles  précitées,  l’EPF  LR  pourra  s'engager  à
procéder à l'acquisition de biens affectés au logement ou destinés à être affectés à une
opération  ayant  fait  l'objet  de la convention  prévue à l'article  L.  302-9-1  du code de la
construction et de l’habitation, par :

délégation du droit de préemption par le représentant de l’Etat dans le département ;

voie amiable ;

voie d’expropriation si les conditions et l’opération envisagée le justifient.

L’ensemble des acquisitions effectuées par l’EPF LR sont réalisées au prix agréé par France
Domaine ou le cas échéant par la juridiction de l’expropriation. 

Convention opérationnelle de carence  Valras- Béziers méditerranée-Etat-EPF LR
 Bureau du 3 octobre 2013 



26 sur 30

5.1/ ACQUISITION PAR DÉLÉGATION DU DROIT DE PRÉEMPTION À L’EPF LR

Arrêté préfectoral portant délégation du droit de préemption

Concomitamment à la signature des conventions opérationnelles visées à l’article 4 de la
présente, et sur chacune des communes ayant fait l’objet d’un arrêté portant constat de
carence, le représentant de l’État au sein du département délègue par voie d’arrêté à l’EPF
LR, l’exercice du droit de préemption conformément aux dispositions de l’article L.210-1 du
code de l’urbanisme.

Traitement des déclarations d’intention d’aliéner

L’autorité  compétente prend  toutes  les  mesures  utiles  visant  à  ce  que  les  déclarations
d’intention  d’aliéner  soient  transmises  dans  les  8  jours  suivants  leur  réception,  et  soient
simultanément transmises à l’EPF LR.

L’EPF LR, lors de l’instruction des DIA relevant de son champ d’intervention, appréciera l’op-
portunité qu’il y a à exercer le droit de préemption et à acquérir les terrains faisant l’objet des
DIA qu’il reçoit. Il tiendra compte de la faisabilité et de l’intérêt d’une opération de logement
social et prend notamment en considération :

l’existence d’un bailleur social ou d’un opérateur susceptible de monter l’opération
de construction ou d’acquisition-amélioration ;

la concordance avec les secteurs prioritaires d’intervention retenus dans les PLH lors-
qu’ils ont été définis ;

l’équilibre de l’opération en fonction du prix de vente du bien, dans le cadre des
dispositifs de financement du logement social.

Sans  préjudice  des  conditions  précitées,  les  modalités  pratiques  d’exercice  du  droit  de
préemption  seront  précisées  dans  les  conventions  opérationnelles  à  passer  avec  les
communes concernées.

Saisine de France domaine

L’EPF LR procédera à la consultation de France Domaine, dans le délai légal des deux mois à
compter de la date de l’avis de réception ou de la décharge de la déclaration ou en cas
d’adjudication  dans  le  délai  de trente jours  à  compter  de  l’adjudication  pour  notifier  la
décision de préemption au propriétaire ou à son mandataire. 

5.2/ RAPPEL DES AUTRES MODALITES D’INTERVENTION

Si  la  collectivité  en fait  la  demande,  l’EPF  LR  peut  aussi  recourir  à  l’acquisition  par  voie
amiable ou par voie d’expropriation afin de permettre ou de faciliter la réalisation de projets
d’aménagement et de construction de logements locatifs sociaux. Les conditions d’interven-
tion de l’EPF LR selon ces modes d’acquisition seront définies dans le cadre des conventions
opérationnelles à passer avec collectivités concernées.

ARTICLE 6 – DURÉE DU PORTAGE FONCIER 

La durée de portage des biens acquis dans le cadre des conventions opérationnelles visées
à l’article 5 de la présente ne pourra excéder 3 ans en moyenne.

Cependant, la durée pendant laquelle l’EPF LR pourra procéder aux acquisitions foncières
par  délégation  du  droit  de  préemption  ne  pourra  excéder  la  durée  de  la  présente
convention telle que définie à l’article 1.2.
-
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ARTICLE 7 – CESSION DES BIENS ACQUIS

Sans préjudice de conventions opérationnelles ultérieures déterminant les conditions précises
de cessions des biens détenus par l’EPF, les biens acquis dans le cadre de ces conventions
pourront être cédés :

à la commune concernée par l’arrêté portant constat de carence ;

à la collectivité compétente en matière d’équilibre social de l’habitat ;

à des bailleurs sociaux ou opérateurs susceptibles de réaliser sur les terrains détenus les
opérations définies à l’article 2.4.

Au terme d’un délai de trois ans courant à compter de l’acquisition du bien par l’EPF LR, si ce
dernier  se  retrouve  dans  l’impossibilité  de  le  céder  à  une  des  entités  précitées,  il  pourra
poursuivre la cession du ou des biens concernés sur le marché, dans le respect des lois et
règlements en vigueur, et notamment de l’obligation d’utiliser les biens acquis dans le cadre
de la présente convention « en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de
construction  permettant  la  réalisation  des  objectifs  fixés  dans  le  programme  local  de
l'habitat » (art L. 210-1 code de l’urbanisme). 

ARTICLE 8 – MODALITÉS DE PILOTAGE DE LA CONVENTION CADRE

Les parties à la présente conviennent  de mettre en place une démarche de suivi  de la
convention cadre, notamment à travers un bilan annuel d’exécution.

Cette démarche s’effectue à travers un comité de pilotage associant les parties signataires
de la convention, ainsi que, en tant que de besoin, tous les partenaires utiles.

Il se réunit à l’initiative de l’un des deux signataires de la présente convention, au minimum
une fois par an, pour faire un point d’avancement sur les dossiers et mettre en œuvre toutes
mesures utiles  concourant à l’établissement de conventions opérationnelles en vue de la
réalisation des opérations visées à l’article 2.4 de la présente.

Fait à Montpellier 

Le 3 octobre 2012

En deux  exemplaires originaux.

Pour l’Etat Pour l’EPF LR

Le préfet du département de l’Hérault 

Signé

Thierry Lataste

Le directeur général de l’Etablissement

Signé

Marc Arnaud
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ANNEXE 2  - PÉRIMÈTRES D’INTERVENTION
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ANNEXE 3 - JOUISSANCE ET GESTION DES BIENS ACQUIS PAR L’EPF LR

ARTICLE 1   : MISE À DISPOSITION DU BIEN

L’EPF LR met à la disposition, à titre gratuit, de la commune de Valras-Plage qui l’accepte
expressément, les biens acquis libres en pleine jouissance ou occupés au titre de la présente
convention.

En  cas  d’accès  au  bien  immobilier  bâti  ou  non  bâti,  propriété  de  l’EPF  LR,  par  toutes
personnes  agissant  pour  le compte des  collectivités,  la  commune de Valras-Plage devra
informer au préalable l’EPF LR pour obtenir une autorisation d’accès ou d’occupation et une
décharge de responsabilité de l’EPF LR.

ARTICLE 2   : CONDITIONS DE MISE À DISPOSITION

En vue de la mise à disposition, chaque bien fait l’objet d’une fiche descriptive par l’EPF LR.

Si l’état du bien acquis l’exige, l’EPF LR, en tant que propriétaire, procédera, préalablement,
aux travaux dits de grosses réparations définies par l’article 606 du code civil.

La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les
représentants de la collectivité et de l’EPF LR. La signature du procès-verbal par les parties
emporte transfert de gestion du bien au bénéfice de la collectivité.

ARTICLE 3   : ENGAGEMENT DE LA COMMUNE DE VALRAS-PLAGE

La collectivité assure, à compter du transfert, les travaux de gestion courante qui sont à sa
charge.

A ce titre, la collectivité perçoit les loyers et autres indemnités.

La collectivité souscrit les polices d’assurance la garantissant contre les risques dits locatifs.

La collectivité ouvre une fiche par bien qu’elle a en gestion qui précise : la date d’acquisition
du bien par l’EPF LR,  les dates des procès-verbaux de transfert  de gestion des biens à la
collectivité, de visites du bien, l’évolution de l’état du bien, la liste des occupants, le montant
et la nature des sommes qu’elle a perçues, la nature et le coût des interventions qu’elle a
réalisées et autres observations relatives au bien.

La collectivité visite le bien périodiquement, au moins une fois par trimestre, et après chaque
évènement climatique exceptionnel.

La collectivité est tenue de procéder ou de faire procéder au gardiennage du bien si  les
circonstances l’exigent.

La collectivité informe sous trois jours maximum l’EPF LR des évènements particuliers : atteinte
au bien, squat, contentieux, …

Les  nouvelles  occupations  doivent  être  préalablement  acceptées  par  l’EPF  LR,  elles  ne
peuvent donner lieu à un droit au maintien dans les lieux ou au renouvellement. 

La collectivité rédige et signe les conventions d’occupation, réalise les états des lieux, dresse
quittance, donne congé, expulse les occupants,… 

La collectivité est garante des obligations d’assurance des occupants. A ce titre, l’occupant
justifie auprès de la collectivité d’une assurance qui garantit les risques dits locatifs à compter
du premier jour d’occupation du bien et jusqu’au terme de l’occupation.
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La collectivité est tenue de rechercher par tous moyens l’expulsion des occupants sans droit
ni titre.

ARTICLE 4   : DÉPENSES À LA CHARGE DE L’EPF LR

L’EPF LR acquitte uniquement la taxe foncière et les impôts normalement à la charge d’un
propriétaire non occupant (ces impôts seront pris en compte dans le calcul du prix de revient
comme stipulé à la convention opérationnelle) ; la taxe d’habitation est prise en charge par
la collectivité, le cas échéant.

Fait à Montpellier

Le 24 février 2014

En quatre exemplaires originaux.

La commune de Valras-Plage,

Le maire

Signé

Guy Combes

L’établissement public foncier
de Languedoc-Roussillon

Le directeur général

Signé

Thierry Lemoine
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